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RÉSOLUTION N° 878 DU SÉNAT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY ÉTABLISSANT LA MARCHE À SUIVRE POUR L’INSTRUCTION DE LA PROCÉDURE DE DESTITUTION PRÉVUE À L’ARTICLE 225 DE LA CONSTITUTION NATIONALE



RÉSOLUTION Nº 878

ÉTABLISSANT LA MARCHE À SUIVRE POUR L’INSTRUCTION DE LA PROCÉDURE DE DESTITUTION PRÉVUE À L’ARTICLE 225 DE LA CONSTITUTION NATIONALE

- - - - - -


 LES HONORABLES SÉNATEURS DE LA NATION PARAGUAYENNE


DÉCIDENT :

Article 1.
D'établir la marche à suivre qu’observera l’honorable Sénat pour l'instruction de la procédure de destitution prévue à l’article 225 de la Constitution nationale, une fois qu’il aura reçu l’accusation correspondante de la part de l’honorable Chambre des députés. À cet effet, l’honorable Sénat se constituera en tribunal. 
Article 2.
De n’admettre aucun incident, aucun motif de récusation ni aucune question de décision préalable et spéciale. Toutes les décisions qu’adoptera l’honorable Sénat en présence des parties et de leurs représentants seront notifiées de plein droit. Les autres décisions seront notifiées par le biais d’un acte souscrit par le Président du Sénat et diligenté par les personnes qu’il désigne. Les résolutions qu’adoptera l’honorable Sénat en tant que tribunal ne pourront faire l’objet d’aucun recours.


Les délais seront calculés en heures. Ils auront un caractère péremptoire et ne pourront être prorogés. Le tribunal pourra considérer les dimanches et les jours fériés comme étant des jours et heures ouvrables.

Article 3.
Les parties, entendues comme formant l’accusation, à savoir le ou les représentants désignés par l’honorable Chambre des députés, ainsi que la défense, constituée par l’accusé ou les avocats qui le représentent, auront la possibilité d’assister à toutes les audiences qui se tiendront afin de justifier la procédure de destitution.


L’honorable Chambre des députés comparaîtra en sa qualité de partie poursuivante par le truchement des représentants qu’elle aura désignés.



L’accusé pourra comparaître en personne pour assurer sa propre défense avec l’aide de ses avocats ou se faire uniquement représenter par des avocats qui constitueront la défense.



L'absence des parties ou de leurs représentants ne pourra en aucun cas empêcher la poursuite de l’instruction de la procédure de destitution jusqu’à sa conclusion, exception faite de l’audience prévue à l’article 4, au cours de laquelle la comparution du ou des représentants de l’honorable Chambre des députés est obligatoire afin de présenter l’accusation.

Article 4.
Le Sénat siégera en tant que tribunal à la date et à l’heure indiquées pour l’ouverture de la procédure de destitution, après serment prêté par ses membres, de manière à ce que l'honorable Chambre des députés formule son accusation et présente toutes les preuves dont elle dispose. L’accusé sera informé de tous ces éléments.
 

Le Président de l’honorable Sénat communiquera immédiatement à l’honorable Chambre des députés et à l’accusé la date et l’heure auxquelles se tiendra l’audience mentionnée au paragraphe précédent, ainsi qu’une copie de la résolution correspondante et la présente réglementation.

          

L’exposé de l’accusation ne pourra dépasser une heure et demie. Au cas où il y aurait plusieurs accusés, le délai sera calculé individuellement pour chacun d'entre eux. De plus, l'accusation portée contre chaque accusé devra se dérouler de manière particulière. 



Au cours de l’audience concernée, le tribunal observera la procédure suivante :

a) Il sera procédé à l'authentification des personnes comparaissant respectivement pour l'accusation et la défense ;

b) L’honorable Chambre des députés formulera l’accusation et présentera les preuves dont elle dispose ; et

c) La partie accusée sera informée de l’accusation et des documents présentés par l’honorable Chambre des députés et sera invitée à formuler sa défense et présenter les preuves dont elle dispose au cours de l'audience extraordinaire qui sera fixée à cet effet.

Article 5. 
Au cours de l’audience extraordinaire fixée dans le but que la Chambre des députés entende la défense, le tribunal observera la procédure suivante :

a) L’accusé formulera, dans la limite et le respect de ses droits, sa défense et présentera les preuves dont il dispose ;

b) Une copie des documents et preuves présentés sera remise à l'honorable Chambre des députés ;

c) La suspension de l’audience permettra aux membres du tribunal d’examiner les preuves présentées par les parties et d’évaluer leur bien-fondé.



L’argumentaire de la défense ne pourra excéder deux heures. Au cas où il y aurait plusieurs accusés, les délais seront calculés individuellement.

Article 6.
Au cours de l’audience extraordinaire prévue à cet effet, le Sénat, constitué en tribunal, sera chargé de se prononcer sur la recevabilité ou l’irrecevabilité de chaque preuve présentée. Ni la preuve par confession ni les preuves présentées après les étapes prévues, respectivement, aux articles 4 et 5 ne seront admises pour l’accusation et la défense. 


Au cours de la même audience, le tribunal procédera à l’acheminement et à l’évaluation des preuves déclarées recevables.

Article 7.
Une fois que les preuves auront été acheminées conformément aux dispositions de l’article précédent, le tribunal procédera à la convocation d'une audience extraordinaire afin que les parties assurent, à leur tour et si elles le jugent pertinent, leur plaidoirie pendant une durée maximale de trente minutes chacune. La clôture de la procédure dans l’attente du verdict ainsi que la convocation d'une dernière audience extraordinaire marqueront la fin de l’audience.
Article 8.
Au cours de la dernière audience extraordinaire, le tribunal procèdera comme suit :
a) L’honorable Sénat au complet délibérera publiquement sur les points avancés par les parties ainsi que sur les preuves qu’elles auront produites ; et

b) [image: image3.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 

Le vote nominal aura ensuite lieu. Si le nombre de votes requis par la Constitution nationale est atteint, l’accusé sera déclaré coupable et sera destitué de plein droit de ses fonctions. Si l’accusé est soupçonné d’avoir commis des délits, les antécédents seront communiqués à la justice ordinaire. Dans le cas contraire, la procédure sera classée.


Les parties qui n’auront pas assisté aux audiences, la Cour suprême de justice et le pouvoir exécutif seront informés du résultat de la procédure de destitution.

Article 9.
En cas de lacune, de doute ou de divergence dans l’interprétation ou l’application de la présente résolution ou de l’une de ses dispositions, le tribunal se prononcera sans délai après discussion.
Article 10.
Le tribunal s’engage à communiquer le résultat de la procédure à qui de droit, puis à classer l'affaire.


ÉTABLIE DANS LA SALLE DE RÉUNION DE L’HONORABLE SÉNAT DE LA NATION LE 21 JUIN 2012.



   Marcial Gonzalez Safstrand
                         Jorge Oviedo Matto

                              Secrétaire parlementaire          
   Président du Sénat
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